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sur l’étalement urbain (suburbanisa-
tion des emplois et de la population 
se r enforcement m utuellement) et  
sur les pr oblèmes envir onnemen-
taux qui en découlent. ■

Jean Cavailhès

CITIES AND THE URBAN 
LAND PREMIUM,
Henri L.F. de Groot, 
Gérard Marlet, Coen Teulings, 
Wouter Vermeulen, Edwar, 
2015, 135 p.

O uvrage intéressant par son ori-
ginalité. I l s’agit d ’un manuel  

d’économie ur baine qui présente  
l’essentiel de cette théor ie à des  
non-spécialistes, comme il en existe 
beaucoup, mais qui illustre les prin-
cipales questions abordées par des  
illustrations sur le sy stème ur bain 
néerlandais, à par tir de c artes et  
de chiffr es qui donnent à théor ie 
un caractère très concr et, bien plus  
abordable pour un non-initié que  
les discours abstraits habituels de  
l’économie ur baine. Ce par ti pr is 
de concrétisation de la théor ie rend 
la lectur e aisée , et le fait d ’avoir 
choisi le cas des Pays-Bas, du fait de 
l’abondance des données dont dis-
posent les auteurs sur ce pay s, n’est, 
finalement, pas gênant pour un lec-
teur français.

Le second trait intér essant de  
cet ouvrage est,  pourrait-on dir e, 
l’apologie qu ’il fait des villes et de  
l’urbanisation. L es économistes,  
les géographes et les histor iens ont 
montré, depuis longtemps,  que les  
villes étaient un moteur essentiel de 
la croissance (pensons par exemple  
aux ouvrages de F ernand Braudel)  
et l ’économie géographique a pr o-
duit, plus récemment, à la suite des  
travaux de P. Krugman et de nom-
breux autres chercheurs, des théo-
ries qui le démontr ent. De Gr oot 
et al. se félicitent de la « résurrection 
des villes » en Eur ope, après une  
période de déc lin dans la seconde  
moitié du X Xe sièc le. L es auteurs  
estiment, en effet,  que « dans les 
années 1960 et 1970 une vague de 
suburbanisation a frappé les Pays-
Bas », mais que, « au XXIe siècle, (…) 
les gens veulent soudain vivre à nou-
veau dans les villes » (p. 11). Obser-
vons, cependant, que cette thèse ne  

correspond pas à ce qui s’obser ve 
en France, où les centres des agglo-
mérations urbaines continuent à se  
dépeupler (sauf les plus grandes) au 
profit de banlieues et de cour onnes 
périurbaines.

Quoiqu’il en soit des différ ences 
entre pay s, l ’urbanisation génèr e 
des « économies d ’aggloméra-
tion », c ’est-à-dire qu ’un agent  
économique tir e des avantages de  
la pr oximité d ’autres agents : cela  
accroît la pr oductivité du travail  
et la compétitivité des entr eprises. 
Ces économies d ’agglomération 
se traduisent par des salair es et des  
valeurs immobilièr es d ’autant plus  
élevés que les villes sont grandes : 
la cher té de la terr e et du travail,  
expliquent les auteurs,  sont des  
signes de bonne santé économique  
des villes.  L es « primes salar iales » 
et les « primes foncières » de l’urba-
nisation sont chiffrées dans le c as 
des villes néer landaises. C ’est ainsi  
qu’un modèle économétr ique per-
met d’évaluer à 0,21 % le gain sala-
rial pr ocuré par un accr oissement 
de 10 % de la densité des emplois  
urbains.

Les villes sont des lieux où se  
concentrent la pr oduction mais  
ce sont de plus en plus des lieux  
de consommation.  L es auteurs  
donnent des chiffres montrant que  
les ménages sont prêts à se déplacer 
pour aller travailler dans une autr e 
ville, par exemple ailleurs que là où  
ils habitent dans le R andstad hol-
landais, mais qu’ils souhaitent trou-
ver près de chez eux des aménités  
et des ser vices urbains, comme un  
cadre ar chitectural histor ique, des  
lieux de vie (r estaurants, c afés), 
d’achat de biens et ser vices diversi-
fiés (commerces, santé), de cultur e 
(théâtres, m usées), ou de natur e 

(parcs). C ’est la pr oximité de ces  
aménités urbaines qui renchérit les 
valeurs immobilières, plus que celle 
des bureaux : « les résultats montrent 
que la ville a évolué d’une ville pro-
ductive vers une ville consumériste » 
car « l’accès à des aménités (culturelles) 
compte davantage pour les habi-
tants », si bien que « ce n’est plus le 
travail qui est essentiel, mais les amé-
nités » (p . 71-72).  C ’est une thèse  
qui est défendue avec conviction  
par les auteurs.  Elle mér ite d ’être 
discutée et cr itiquée, en par ticulier 
parce que les résultats statistiques  
et économétriques sur lesquels elle  
repose sont peut-êtr e fragiles (les  
méthodologies, comme il est  nor-
mal dans un ouvrage destiné à un  
large public,  ne sont pas dévelop-
pées, ce qui ne permet pas de juger  
de leur validité).

 Les chapitres finaux de l’ouvrage 
vont dans le même sens, en tentant 
de montr er que les réglementa-
tions qui contraignent la croissance 
urbaine (zonages fonciers, etc.) ont 
des effets économiques négatifs.  ■
Jean Cavailhès

LA PART INCONSTRUCTIBLE 
DE LA TERRE, CRITIQUE 
DU GÉO-CONSTRUCTIVISME,
Frédéric Neyrat,
éd. Le Seuil, mars 2016, 378 p.  

L’ empreinte de l ’homme sur la
croute terr estre est de venue 

si profonde que les géologues ont  
forgé le concept d ’anthropocène. 
Prenant en compte  la pr ogres-
sion spectaculair e des techniques  
qui étend,  année après année , le  
champ des possibles,  le pr opos de  
l’ouvrage est de tenter d ’imaginer 
jusqu’où cela peut nous conduir e. 
Car l ’humanité est par venue à un  
nouveau stade de r elation avec  
la natur e. De venue par faitement 
consciente de l ’impact de ses acti-

vités sur le milieu natur el et des  
inconvénients que cela présente  
pour son pr opre mode d ’existence, 
voir pour sa sur vie, c ’est mainte-
nant une entr eprise de réparation  
de la planète qui semble s’engager , 
grâce à un surcroît d’intervention et 
de dénaturation. La mise en place  
encore balbutiante du mar ché car-
bone en offre une première illustra-
tion puisqu’il s’agit d’un mécanisme 
devant permettre aux industr ies de 
poursuivre les dégradations envi-
ronnementales dues aux activités  
les plus r entables, à condition d ’en 
compenser les dégâts en protégeant 
la natur e d ’autres dégâts infligés  
par des activités traditionnelles  
beaucoup moins r entables, en pra-
tique, « protéger » de vastes forêts  
en Afrique ou en Amér ique latine  
contre les populations qui en vivent 
sans dégager de marges financières. 

Cependant le déploiement  
observable du « géo-constructi-
visme », terme de l ’auteur ser vant 
à désigner « la politique globale qui 
a généré les changements climatiques 
et les solutions technologiques qui sont 
proposées pour les réguler », paraît  
conduire à des inter ventions d ’une 
toute autr e ampleur , comme la  
création, à tr ente kilomètres d ’alti-
tude, d’un bouclier de régulation du 
rayonnement solaire. Qui réglera le 
thermostat ? Il ne s’agit même plus  
de « protéger la planète » mais,  à  
proprement par ler, de la domesti-
quer plus complètement : intervenir 
davantage sur la nature, modifier les 
espèces existantes, voire recréer des 
espèces dispar ues,  pour mieux la  
conformer aux besoins de nos éco-
nomies.  ■

J. Comby

EXPULSIONS. BRUTALITÉ 
ET COMPLEXITÉ DANS 
L’ÉCONOMIE GLOBALE,
Saskia Sassen,
éd. Gallimard, janvier 2016, 
371 p.  

T raduit de l ’américain, Expul-
sions part du traumatisme qu ’a 

constitué, aux États-Unis,  la saisie  
des maisons de neuf millions de  
familles, chassées de chez elles à la  
suite d’un dérèglement du sy stème 
de crédit : à la suite de l’éclate- w
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